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Résumé exécutif

Le présent document présente les résultats de l’étude sur la gestion de la 
COVID 19 et la redevabilité du secteur de la santé au Sénégal. Le document 
rappel les objectifs définis par la mission ainsi que ses composantes.  L’élaboration 
du rapport d’étude a été précédée d’une enquête visant à spécifier les cibles, 
définir la population d’enquête ainsi que les outils à utiliser. Le rapport ainsi 
défini repose sur trois axes développés autour des thématiques suivantes : (i) 
l’analyse de la gouvernance des soins de santé au Sénégal en mettant en 
exergue l’analyse de l’implication des parties prenantes du secteur de la santé
 dans la Gouvernance sanitaire du Covid 19, la politique économique du secteur
 de la santé et l’analyse de la gestion sanitaire spécifique au contexte du Covid 19 ; 
(ii) l’analyse des politiques et règlementations applicables au contexte du 
covid 19 avec un focus sur l’impact de la restriction des libertés individuelles 
sur les acteurs de l’économie informelle, sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle des populations et sur les services financiers sociaux et 
solidaires et ses filets de distribution en milieu rural. Les recommandations 
formulées permettront d’asseoir les bases d’une redevabilité dans le secteur 
de la santé au Sénégal. 
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Survenue en Chine, plus précisément à Wuhan la pandémie COVID 19 a frappé de 
plein fouet le monde entier. Ce qui le présente comme une urgence sanitaire 
d’envergure mondiale. Au Sénégal, le premier cas COVID 19 a été diagnostiqué le 02 
mars 2020, coïncidant avec la date de la validation par le chef de l’Etat du Sénégal du 
plan de préparation à la riposte COVID 19 . Le Sénégal a l’image des autres pays 
Africains s’est lancé dans une série de réflexions, d’initiatives, d’interventions, de 
stratégies et d’actions pour venir à bout cette pandémie. Cependant, la mise en 
œuvre des actions identifiées en tant que réponse au COVID-19 a été parfois 
caractérisée par des cas de mauvaise gestion, d’achats illégaux, de népotisme, 
d'utilisation politique des aides financières et de détournement de fonds, ayant 
conduit de nombreuses communautés à faire face aux difficultés de la pandémie dans 
un isolement économique et social. Cette situation a encore affecté la confiance des 
citoyens par rapports à leurs dirigeants aussi bien au niveau local qu’au niveau 
national, reproduit les divisions sociales et accroit les inégalités. Cette situation est 
défavorable à une bonne relance économique et le renforcement du 'système de 
santé et l’amélioration du service. 

1.
Rappel du contexte 
d’intervention de la mission  
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D’importants résultats ont été atteints grâce à : (i) la Coordination à travers le 
comité national de gestion des épidémies (CNGE) et ses démembrements 
(CRGE et CDGE) ; (ii) la déconcentration et la décentralisation de la riposte ; (iii) 
les dispositions prises pour la continuité des services à tous les niveaux. Malgré cette 
performance, d’importants défis restent à relever par le système de santé et d’action 
sociale pour venir à bout de l’épidémie sur le territoire national L’organisation du 
secteur socio-sanitaire sénégalais est de type pyramidal et adossée au découpage 
administratif du pays. Le système comprend : 

Un niveau central qui regroupe le Cabinet du Ministre de la 
Santé et de l’Action sociale, le Secrétariat général, les 
Directions générales, les Directions nationales, les Services 
centraux rattachés, les Centres nationaux de Réinsertion 
sociale et les Etablissements publics de Santé de niveau 3 ; 

Un niveau intermédiaire stratégique qui regroupe les régions
médicales, les Brigades régionales de l’Hygiène (BRH), les 
Services régionaux de l’Action sociale (SRAS) et les 
Etablissements publics de Santé de niveau 2 ; 
Un niveau périphérique opérationnel avec les Districts sanitaires, 
les Sous – Brigades de l’Hygiène, les Services départementaux de 
l’Action sociale, les Centres de Promotion et de Réinsertion 
sociale (CPRS) et les Etablissements publics de Santé de niveau 1.

La mise en œuvre de la politique de santé du Sénégal est guidée 
par le Plan national de Développement sanitaire et social (PNDSS)  

de la période allant de 2019 à 2028. Ce plan, élaboré après trois cycles 
de planification stratégique, repose sur la vision « d’un Sénégal où tous les 

individus, tous les ménages et toutes les collectivités bénéficient d’un accès 
universel à des services de santé et d’action sociale de qualité sans aucune 

forme d’exclusion et où il leur est garanti un niveau de santé et de bienêtre 
économiquement et socialement productif ». A long terme, il est attendu une 

amélioration de l’état de santé et de bien-être des populations par le biais 
d’une disponibilité effective des services de santé et d’action sociale de base et 

de référence de qualité..

2
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Après une année de gestion de la pandémie au Sénégal, il est crucial d’améliorer
les interactions avec les collectivités territoriales, le secteur privé, la société civile

et l’ensemble des départements ministériels dans un cadre multisectoriel..Dans ce
sillage, le projet COVID-19 Transparency and Accountability in Africa (CTAP) a été

commandé par la société civile, avec la participation de la Fondation BudgIT, Lead
Afrique Francophone et de Connected Development (CODE), afin de renforcer

l'engagement des citoyens et de promouvoir le changement dans la manière dont
les gouvernements utilisent les ressources publiques, et d'accroître la capacité des

gouvernements à répondre aux besoins de la population tant dans l’accès à
l’information et la redevabilité dans la gestion du secteur. 

1.2.
Présentation de la zone 
d’intervention de l’étude 

Figure 1: Carte du Sénégal

La zone d’intervention
de la mission est le 
Sénégal, pris en ses 
14 régions. 



Les objectifs spécifiques se déclinent en 5 points : 

1.2.
 Rappel des objectifs de la mission  
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Après une année de gestion de la pandémie au Sénégal, il 
est crucial d’améliorer les interactions avec les collectivités 
territoriales, le secteur privé, la société civile et l’ensemble 
des départements ministériels dans un cadre multisectoriel..
Dans ce sillage, le projet COVID-19 Transparency and 
Accountability in Africa (CTAP) a été commandé par la 
société civile, avec la participation de la Fondation BudgIT, 
Lead Afrique Francophone et de Connected Development 
(CODE), afin de renforcer l'engagement des citoyens et de 
promouvoir le changement dans la manière dont les 
gouvernements utilisent les ressources publiques, et 
d'accroître la capacité des gouvernements à répondreaux
besoins de la population tant dans l’accès à l’information et 
la redevabilité dans la gestion du secteur.  



1.3.
Rappel des cibles de l’étude
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Examiner la gouvernance des soins de santé au Sénégal, y compris les 
niveaux de responsabilité (gestion, financement et politique), la dynamique
de redevabilité et les rôles des parties prenantes du secteur de la santé. 
Évaluer les caractéristiques et l'étendue des réformes du secteur de la 
santé tout en analysant la nature des obstacles politiques, bureaucratiques 
et politico-économiques, ainsi qu'une évaluation de la nature et de l'étendue 
de la corruption dans la gouvernance du secteur de la santé.  
Interroger les lois, les politiques, le régime des marchés publics et le contrôle 
législatif du secteur de la santé de certains pays.   
Examiner le financement du secteur de la santé/le niveau général des 
dépenses de santé publique, y compris les dons et le financement du secteur
privé aux niveaux national et infranational. 
Interroger la manière dont les citoyens accèdent aux soins de santé et leur 
perception des soins de santé de qualité en tant que bien public. Il s'agit 
notamment de faire participer les parties prenantes à une courte enquête 
pour comprendre leur accès aux soins de santé, y compris les soins publics, 
privés et traditionnels, ainsi que les possibilités d'assurance maladie.  
Fournir des recommandations cohérentes sur la base des résultats ci-dessus
et mettre en évidence les interventions possibles et réalisables que la société 
civile peut adopter, en partant du principe que les coalitions de plaidoyer 
sont des candidats potentiels pour apporter un changement de politique. 

L’enquête s’inscrit dans la logique d’analyserla redevabilité du secteur de la 
Santé, et, précisément d’apprécier l’implication des parties prenantes dans la 
gouvernance de la pandémie Covid 19 sous plusieurs plans: 
juridique, financière, sanitaire. 



1.4.2.
Conception des questionnaires

ETAPES

1.4.1.
Méthodologie de collecte des données
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1.4.
Démarche méthodologique

Dans le cadre de l’enquête diagnostique, l’approche adoptée est inclusive et 
itérative et  combine deux démarches complémentaires : (i) la collecte, le traitement 
et l’analyse de données d’ordre qualitatifs et quantitatifs ; et (ii) le traitement de 
données secondaires. Le tableau ci-dessous récapitule les étapes qui ont jalonnées 
le processus de collecte de données. 

ACTIVITES

Préparation de la 
collecte de données 

Elaboration d’outils de collecte de données 
Prise de rendez-vous avec les structures identifiés 
Remise des questionnaires adressés aux structures
publiques 

Collecte, traitement 
et analyse des données 

Analyse préalable des informations disponibles 
Revue documentaire 
Collecte de données auprès des structures publiques
et privées 
Dépouillement des fiches d’enquêtes
Centralisation des données collectées 

Approche inclusive

Tableau 1: Méthodologie de collecte de données

L’enquête a accordé une attention particulière aux différentes structures 
identifiées dans le partage des orientations définies dans les termes de 
références et les possibilités d’implication communes existantes. Une telle 
démarche va faciliter la mise en place d’un cadre de suivi de la redevabilité à l’issu
de l’étude.
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Les informations issues de la documentation du projet ont permis l’élaboration d’un 
questionnaire pré-enquête. En complément, les premières séances de travail avec les 
commanditaires ont permis de spécifier les orientations de l’enquête. A partir de 
ces deux démarches un questionnaire a été élaboré et adressé aux cibles.  

1.4.3.
Thématiques abordées

L’accès aux soins de santé en période de covid 19 ;  

Dans le guide d’entretien, les thématiques abordées sont relatives à : 

L’exécution du fonds force covid 19 dans la mise en œuvre des différentes 
mesures prises par le gouvernement ;

La place des organisations citoyennes dans le suivi de la redevabilité du secteur de 
la santé. Les trames d’entretiens élaborées ont été intégrées en annexe du rapport.

1.4.4.
Population d’enquête

La population d’enquête cible est constituée d’un échantillon de la population 
prélevée dans différentes régions et de structures intervenant dans le secteur de 
la santé. Le choix des structures à interviewer a été effectué en prenant en 
compte leur implication dans le financement ou la mise en œuvre des différentes 
mesures en lien avec la gouvernance sanitaire sous l’angle de la prise en charge
des populations en période de Covid 19.

1.4.5.
Description de l’échantillon

.
En ce qui concerne l’échantillon représentatif des cibles individuelles, 55 
représentants de parties prenantes et personnes physiques ont étés choisis pour 
répondre à des questions toujours relatives à l’accès aux soins de santé dans le 
contexte de la pandémie. Les 55 personnes sont reparties entre les régions de 
Kédougou, Ziguinchor, Dakar, Thiès et Fatick. En ce qui concerne les structures,  
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.elles sont catégorisées selon différents critères sectoriels privés ou publics. 
L’échantillon de référence est constitué des quartiers et communes dans ces 
régions choisis.

1.5.
Limites de l’enquête 

Les principales difficultés rencontrées ont été l´absence ou la difficulté d’accès à 
des bases de données systématisées, quantitatives et couvrant l’ensemble du 
territoire national. Un obstacle majeur pendant la phase d´analyse a été le 
manque de données actualisées sur l’ensemble des bénéficiaires des fonds force 
Covid 19 dans les régions du Sénégal (secteur privé, précisément petites 
entreprises) mais aussi la prise en charge totale des cas déclarés positifs. La 
collaboration entre toutes les structures évoluant dans le domaine de la santé 
aurait permis une lecture plus directe des efforts fournis individuellement ou 
collectivement par les structures identifiées et les établissements cibles. 
Par ailleurs, l'éloignement, l'enclavement et l’accès difficile des zones et l’instabilité
des réseaux téléphoniques, ont provoqué le retard dans la collecte de données, le 
ciblage d’un échantillon vraiment représentatif a constitué un défi majeur dans la 
collecte de données.Malgré ces difficultés, il a néanmoins été possible de 
rassembler des informations pertinentes et indispensables à l’élaboration du

55%45%

Personnes cibles (Kédougou, 
Ziguinchor, Dakar, Thiès et Fatick).

restes



A.
Analyse de la politique économique du secteur de la santé 
au Senegal
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rapport d’étude grâce à l’accès à des documents clés notamment les données 
mise à disposition le ministère de la santé et de l’action sociale , les données 
obtenues grâce à la collaboration de tous les organismes partenaires qui ont aidé 
à orienter la recherche par leurs recommandations et conseils notamment les 
projets et programmes de développement et les structures publiques.

 IV.
Analyse de la gouvernance 
des soins de santé au Sénégal

Le financement de la santé provient essentiellement de l’État, des partenaires au 
développement, des ménages et des collectivités territoriales. L’État est le principal 
pourvoyeur en ressources financières du secteur de la santé. La part du budget de 
l’État allouée au secteur de la santé est en hausse régulière ces dernières années.
 La priorité accordée au secteur de la santé s’est traduite par une augmentation 
constante du budget du Ministère de la Santé et de l’Action sociale .  
Les populations apportent leur contribution directement au financement du 
secteur de la santé à travers le système de contribution dans les prestations de 
soins (tickets modérateurs, recouvrement des coûts). L’analyse de la politique 
économique du secteur de la santé permet de mettre en relief une logique de 
priorisation de la recherche de solutions aux problématiques sanitaires au vue de 
la pandémie Covid 19 et des besoins corrélés aux mutations du virus. Depuis 2020, 
le gouvernement a procédé à une intensification de la campagne de vaccination au
relèvement des plateaux techniques des structures de santé, à la promotion de 
l’approche communautaire qui ont permis progressivement un retour à une 
certaine normalité dans le quotidien des sénégalais.
Cette stratégie sera poursuivie voire renforcée en 2022 avec notamment 
l’acquisition de nouvelles doses de vaccins sur financement de l’Etat et de la 
Banque mondiale pour un montant d’environ 45 milliards FCFA pour assurer la 
vaccination de l’ensemble de la population et le maillage du territoire national en 
infrastructures sanitaires avec la mise en service de quatre nouveaux hôpitaux 
régionaux. Il est également prévu la construction de la Polyclinique de l’Hôpital 
principal de Dakar. 
La politique économique du secteur de la santé définie par l’Etat a permis de 
s’orienter et de réfléchir à une trajectoire de croissance économique plus 
vigoureuse : faire tourner la machine économique à plein régime. Dans le projet de 



Les ressources humaines
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loi de finances 2022, le focus a été mis sur la croissance économique qui est une 
condition pour un système de santé robuste. En retour, ce sont ces mêmes facteurs 
qui entretiennent les performances de l’économie. Même si le Sénégal n’a pas 
encore atteint respecté le protocole d’Abuja consistant à allouer au 15% de son 
budget au Secteur de la santé.   
Ainsi pour l’année 2022, la stratégie d’endettement privilégiera les financements 
concessionnels et les interventions sur le marché sous régional de sorte à 
continuer à maintenir le Senegal dans la catégorie de risque de surendettement 
modéré. Après les investissements importants consentis dans les secteurs à forte 
intensité de capital (infrastructures et services de transport et d’énergie), le 
Gouvernement entend à présent replacer le curseur sur les « infrastructures 
sociales », pour stimuler le développement du secteur de la santé entre autres 
secteurs. 

Les ressources du système 

Au Sénégal, la répartition du personnel de la santé selon la région révèle que la 
région de Dakar concentre plus du tiers (36%) des professionnels de santé. Ainsi, 
36% du personnel de soins du pays se trouvent à Dakar suivi de Thiès (11%). La 
région de Diourbel occupe la troisième position avec 8% du personnel de soins 
du pays. Cette situation de Dakar s’explique par sa forte démographie (23% de la 
population totale du pays) et sa position stratégique qui lui confère le statut de 
pôle lucratif des dépenses de santé abritant le plateau technique le plus relevé du 
pays. Toutes les autres régions regroupent moins de 10% de professionnels de 
santé (allant de 1% à Kédougou en passant par 2% à Sédhiou, 3% à Kaffrine et 
Kolda jusqu’à 7% à Ziguinchor) . 



Les ressources financières :

14

Le financement de la santé provient essentiellement de l’État, des partenaires au 
développement, des ménages et des collectivités territoriales. L’État est le principal 
pourvoyeur en ressources financières du secteur de la santé. La part du budget de 
l’État allouée au secteur de la santé est en hausse régulière ces dernières années. 
La priorité accordée au secteur de la santé s’est traduite par une augmentation 
constante du budget du Ministère de la Santé et de l’Action sociale. Ce budget 
représente aujourd’hui 10 % du budget de fonctionnement de l’État (ANSD, 2022).

Au cours de ces dernières années, le Sénégal a déployé des efforts considérables 
pour le développement de son système sanitaire. Cela s’est traduit par 
l’augmentation progressive du budget alloué au Ministère de la Santé et de 
l’Action sociale (198,8 milliards en 2019 contre 123,7 milliards FCFA en 2013) .
Selon l’Indice global de Santé (37,9), composé des sous-indices prévention, risque, 
réponse, détection, normes et santé, le pays se classe 95ème sur 195 pays en 2019. 
Ce rang reflète les faiblesses notées dans la capacité du système à assurer la 
prévention et à détecter les maladies.

La pandémie a fait ressortir des insuffisances en ressources humaines et au niveau 
du plateau technique dans les structures de santé, notamment dans les régions 

Dakar

Thies

Diourbel

Kédougou

Sedhiou

Kaffrine

Kolda à Ziguinchor

36 %

11 %
8 %

1 % 2 %
3 %

7 %



Indicateurs :

Milieu Rural
58,2%
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autres que Dakar et en milieu rural. En effet, 54,3% des ménages interrogés ont 
dit avoir besoin de soins médicaux, mais dans ce groupe, les 25,4% n’y ont pas 
accès. En milieu urbain, ils sont 50,9% à exprimer des besoins additionnels en 
soins médicaux, avec 24,6% qui n’ont pas accès à ces dits soins. En milieu rural, 
la proportion est de 58,2% avec 26,2%12 qui n’en bénéficient pas. C’est pourquoi, 
l’État a alloué près de 10013 milliards de FCFA au secteur pour renforcer les 
capacités du système sanitaire afin de juguler la propagation de la pandémie.

Milieu Urbain
(50,9%)

(26,3%) (24,6%)

(32%) (26,2%)

Les indicateurs de mortalité maternelle et infantile du Sénégal, s’ils se sont 
améliorés au cours des dernières années, demeurent en deçà des Objectifs du 
Développement Durable (ODD) pour le Sénégal. Le taux de mortalité lié à la 
grossesse et à l’accouchement, l’un des plus élevés de la sous-région (390 pour 
100 000 naissances vivantes), est dû en grande partie au nombre important de 
grossesses à risque. La mortalité infantile (47 ‰ naissances vivantes) reste au même



Tableau : Résumé de quelques indicateurs socioéconomiques et 
sanitaires du Sénégal
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niveau depuis quelques années et ce à cause, notamment, du nombre important 
de décès néonataux (au cours du premier mois de la vie, qui représentent la 
moitié des décès).
Malgré la sévérité de l’impact de la crise sanitaire sur l’économie, la mise en 
œuvre du PAP 2A devrait permettre de maintenir le cap sur l’essentiel des 
indicateurs d’impact attendus en 2023. S’agissant des secteurs de l’éducation et de
la santé, qui constituent des composantes essentielles du capital humain, des
progrès importants sont attendus de la mise en œuvre du PAP 2A. En effet, 
l’exécution du plan quinquennal d’investissements de la santé conduirait à une 
baisse progressive et rapide du taux de mortalité infantile (27,7‰ en 2023) et 
celui de la mortalité maternelle. 

Tableau Indicateurs d’impact

Indicateurs
Situation initiale. Cible 2023

Année Valeur PSE Phase II PAP2A

PIB 

2018 0,51 0,50 0,54

2018 819 068 1 110 222 971 711

IDH 

Taux de mortalitéinfantile
(pour 1000) 

2018 236 178,4 180,6

2018 37 29,2 27,7

Ratio de mortalité maternelle
(pour 1000)
Taux de prévalence 
contraceptive 

2018 25,4 40,8 41,7

Source DGPPE, 2020

Tableau : Synthèse du budget du Ministère de la Santé et de 
l’Action Sociale 2019

Types de dépenses

44 527 602 481 26 26

Montants alloués (FCFA) Part du budget (%)

Dépenses de personnel  

Dépenses de fonctionnement

35 571 649 000 20

16 448 513 916 9

Transferts courants

Financement intérieur 22 548 744 156 13



Source : Source : MSAS, Annuaire statistiques des ressources humaines 2019 in ANSD, 2022

Tableau : Synthèse du budget du Ministère de la Santé et de 
l’Action Sociale 2019

Source : Ministère des Finances et du Budget /Loi de finance rectificative 2019 in ANSD, 2020
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Investissements exécutés 
par l’Etat

44 527 602 481 26

Financement extérieur 49 252 064 007

Transferts en capital

Total budget MSASs 174 417 415 552

28

3

Régions 
Catégories socioprofessionnelles %

Assistant
infirmier d'état Chirurgien

Infirmier
diplômé d’Etat

Médecin Sage femme
d'Etat

Total

Dakar 404 111 781 767 568 2 631 36

Diourbel 132 12 141 104 222 611 8

Fatick 59 3 81 26 118 287 4

Kaffrine 60 1 44 14 100 219 3

Kaolack 81 3 79 19 140 322 3

Kédougou 23 1 29 7 35 95 1

Kolda 58 4 48 15 59 184 3

Louga 65 5 96 31 116 313 4

Matam 79 3 75 24 102 283 4

Saint Louis 119 8 84 58 136 405 6

Sédhiou 47 1 24 14 71 157 2

Tambacounda 117 4 96 35 141 393 5

Thies 165 9 159 65 148 534 11

Ziguinchor 163 9 159 65 148 534 7

Total 1 562 182 1 992 1 287 2 196 7 219 100



Le soutien au secteur de la santé pour la couverture des dépenses liées à 
la riposte contre la Covid 19 ;

Il est important de procéder à une analyse de l’implication des parties prenantes 
du secteur de la santé afin d’en apprécier la redevabilité.  Les informations 
ci-dessous représentent la synthèse des résultats de l’enquête sur la redevabilité 
du secteur de la santé en lien avec la mobilisation du Fonds Force Covid 19 et 
l’impact des mesures relatives à la restriction des libertés individuelles.

A.
Analyse de l’implication des parties prenantes du secteur de
la santé dans la Gouvernance sanitaire du Covid 19
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Les données collectées ont facilité l’identification et le classement de l’orientation 
des fonds alloués à différentes mesures visant à assurer la gestion de la pandémie 
Covid 19 depuis la mise en place du Plan de Résilience Economique et Sociale 
(PRES) jusqu’à sa combinaison avec le Plan Sénégal Emergent, qui sont devenus : 
Plan d’Actions Prioritaires Ajustées et Accélères (PAP2A). Ces mesures ont été 
regroupées en quatre (4) axes : 

1.
Analyse de l’évolution du Programme de Résilience 
Economique vers le Plan d’Actions Prioritaires Ajustées et 
Accélérées

Le renforcement de la résilience sociale des populations ;

La sauvegarde de la stabilité macroéconomique et financière par un soutien 
au secteur privé et un maintien des emplois à travers un programme 
d’injection de liquidités assorti de mesures fiscales et douanière ;

Approvisionnement régulier du pays en hydrocarbure, produits médicaux et 
pharmaceutiques et denrées de première nécessité. 

1.6.
 Soutien au secteur de la santé pour la couverture des 
dépenses liées à la riposte contre la Covid19 

Les données collectées montrent que le soutien au secteur de la santé n’a occupé 
que moins de 30% du budget total des fonds mobilisés pour la gestion du covid. 
Les mesures de suivi par le Comité de suivi du Fonds Force Covid 19 mis en place 
consistaient au (i) suivi de l’appui au secteur de la santé ; (ii) suivi des subventions 
pour la production de masques ; (iii) suivi des dépenses liées à la mise en œuvre 
du plan d’action de lutte contre le Covid19 ; (iv) autres achats de biens ; (v) 
autres prestations de services. 



Tableau 2: Mobilisation des fonds alloués à l'axe 1 du Force Covid 19
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Sur les fonds prélevés dans les budgets des structures concernées, celui du 
ministère de la Santé et de l’action sociale est le plus élevé avec 
78 467 593 895 FCFA soit 70 % du budget total de l’axe 1 qui est de 
97 005 128 764 FCFA. 

Le tableau ci-dessous retrace la provenance et le montant des 
fonds alloués à l’axe 1 : 

STRUCTURES CONTRIBUTAIRES . STRUCTURES CONTRIBUTAIRES . MONTANTS MOBILISESMONTANTS MOBILISES

Ministère de la santé et de l’action sociale 78 467 593 895 FCFA

Ministère des forces armés 1 899 999 830 FCFA

Ministère du Développement Industriel et des 
Petites et Moyennes Industries

2 500 000 000 FCFA

Présidence de la République 3 000 000 000 FCFA

Ministère de la Jeunesse 500 000 000 FCFA

Ministère de la Femme, de la Famille, du Genre 
et de la protection des enfants 

750 000 000 FCFA

Ministère de l’intérieur 2 100 000 000 FCFA

Ministère de la justice 400 000 000 FCFA
Ministère de l’urbanisme, du logement et de 
l’hygiène publique 2 500 000 000 FCFA

Ministère de la fonction publique  100 000 000 FCFA
Ministère du travail, du dialogue social et des 
relations avec les institutions 50 000 000 FCFA

Ministère des mines et de la géologie 1 000 000 000 FCFA

Ministère des infrastructures, des transports 
terrestres et du désenclavement 247 935 039 FCFA

Comité de la mise en œuvre du force Covid 20 259 600 000 FCFA

Total des fonds mobilisés 97 005 128 764 FCFA
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Les informations consignées dans le tableau permettent de préciser d’apprécier 
les communications du Ministère de la Santé et de l’Action Sociale selon lesquelles 
au début de la pandémie, 10 millions de masques ont été subventionnées pour 
permettre le respect des mesures barrières. Le graphique ci-dessous détaille les 
catégories de dépenses effectuées avec le Fonds Force Covid mobilisé et relatif à 
l’appui aux soins de santé selon le nombre d’interventions effectuées pour chaque 
mesure prise. 

Appui au secteur 
de la santé 49 % 

Prestations de services 
15% 

Achat de biens
21% 

Dépenses liées à la mise 
en oeuvre du plan d'action
de lutte contre le covid 19

10%
Subvention pour la 

production de masque 5%

Appui au secteur de la santé 

Prestations de services 

Achat de biens

Dépenses liées à la mise en oeuvre du plan d'actionde lutte contre le covid 19

Subvention pour la production de masque

Figure 2 : Répartition des mesures prises sur l'axe 1 selon leur taux d'intervention



Figure 4 : Taux de cas positifs dans l'échantillon

Oui

Avez-vous été déclarée positive au Covid 19 depuis de début de 
la pandémie ?  
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L’appui au secteur de la santé a été décrit comme une mesure prioritaire par le 
Gouvernement du Sénégal. Nonobstant les actions menées ainsi que la mise en 
place d’un cadre juridique relatif aux circonstances exceptionnelles décrétées, la 
réalité est qu’on note des défaillances dans la prise en charge des cas déclarées 
positifs, la faiblesse du taux de tests réalisés ; la latence dans la réception des 
résultats ; le manque de suivi des cas recensés. Sur une enquête réalisée auprès 
des communes de Itato et Kédougou sur 10 personnes (région de Kédougou) ; 5 
dans le quartier Yamatogn, 20 dans le quartier de Mbao à Dakar, 7 à Mbour 3 à 
Thiès et 10 à Dioral à Fatick, des informations ont été collectées auprès des 
populations. 
Ci-dessous le résultat des enquêtes : 
Sur les questions : 

Non de services 

10

90

Toutefois il convient de préciser que pour certaines réponses le caractère positif 
de la réponse est basé sur un diagnostic effectué par un personnel de la santé au 
niveau d’un hôpital ou centre de santé de leur localité sans test. 

Quelle est la durée de l’attente notée avant l’obtention des 
résultats de vos tests ?



Figure 5 : Durée d'attente dans l'obtention des résultats

1 à 2 jours
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1 semaine Jamais N'ont pas eu de teste

9
3

10

30

Diriez-vous que les soins de santé ont été :  
-	Très bénéfique                                                       
-	Bénéfique                                                         
-	Peu bénéfique
-	Très peu bénéfique 

Taux d'appréciation

0 20 40 60 80 100 120

Très peu bénéfique

Peu bénéfique

Bénéfique

Très bénéfique
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L’accès aux soins de santé a été considéré globalement par la population d’enquête 
comme étant bénéfique. 
En ce qui concerne le suivi des cas déclarés positifs et compris dans l’échantillon, les
réponses étaient structurées en deux catégories : une, exprimant une absence 
totale de suivi et une autre relative à un suivi temporaire uniquement sur demande 
du patient. 
Pourtant l’examen de la gouvernance du secteur de la santé prend en compte les 
questions de transparence et d’obligation de rendre compte qui renvoient 
respectivement à une gestion respectueuse de règles claires et connues de tous, 
et à l’exigence faite à chaque acteur de rendre compte des actions dont il a la 
charge. Le sentiment général qui ressort des entretiens avec les différents acteurs 
rencontrés est que le secteur de la santé est affecté par des pratiques de corruption 
et par une relative impunité, et ce point de vue est étayé par des exemples contenus 
dans le rapport de l’étude sur la Gouvernance et la corruption dans le système de 
santé au Sénégal. Dans le rapport du forum civil de 2004 sur le secteur de la santé 
apparaissait déjà une illustration assez détaillée de la situation vécue dans les 
formations sanitaires où certains responsables et agents de santé se livrent en 
toute impunité à des pratiques illicites telles que le rançonnement, la vente 
parallèle de médicaments, l’utilisation à des fins privées du matériel et des locaux 
publics et la « gratuité informelle ». Ce rapport a été le prétexte de la tenue d’un 
forum sur la « Gouvernance dans le secteur de la santé au Sénégal » en 2006 qui 
s’inscrivait dans un processus de collaboration entre le Ministère de la Santé et 
d’autres acteurs intéressés par cette question. Il ressort de cette étude que, dans 
certaines formations sanitaires, des agents de la pharmacie s’approvisionnent en 
médicaments auprès de certains fournisseurs pour les revendre aux patients, 
parallèlement au circuit légal. Il en découle, évidemment, un manque à gagner 
considérable pour la trésorerie des structures de santé concernées. La « gratuité 
informelle » renvoie à la pratique de certains agents de santé qui permettent à des 
patients de bénéficier des services offerts par la structure sanitaire sans aucune 
contrepartie financière, pour des raisons liées à des relations amicales ou familiales. 
Si les mécanismes de contrôle ne permettent pas de freiner ces pratiques, on peut 
en déduire qu’ils laissent la porte ouverte à toutes sortes de malversations. 
Certains professionnels de santé utilisent les formations sanitaires publiques et 
leur matériel dans le cadre de consultations fournies à titre privé, en violation 
flagrante des textes en vigueur. Cette pratique est très prononcée dans les centres 
hospitaliers universitaires (CHU) où certains chefs de service consacrent à leurs 
activités privées un nombre d’heures largement supérieur à celui autorisé par les 
textes. Ils en arrivent même à y consacrer la majeure partie de leur temps de travail, 
tout en utilisant de manière abusive le matériel de l’hôpital. D’autres médecins, à 
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Aux différents niveaux de la pyramide sanitaire, les activités planifiées sont souvent 
en inadéquation avec les activités exécutées. 
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qui les textes ne donnent aucune possibilité d’exercice à titre privé dans leur lieu de 
travail, s’adonnent pourtant à cette pratique. En outre, des malades qui se rendent
dans des structures publiques sont souvent contraints par les prestataires de les 
retrouver dans des structures privées où ils officient. L’exercice illégal d’activités 
privées dans les formations sanitaires publiques et le détournement de malades
affaiblissent la viabilité des structures de santé et constitue une violation du droit à 
un service public de santé. Cette situation est d’autant plus préoccupante qu’elle 
montre le degré d’impunité qui règne dans les structures publiques de soins, parce 
qu’aucune mesure de rétorsion n’est prise pour y faire face, alors que ces errements 
ne sont pas inconnus des directeurs d’hôpital et des responsables du Ministère. 
Outre ces pratiques entachant l’efficacité et la transparence des acteurs du secteur 
de la santé , les faiblesses ci-dessous ont été notées :  

Au niveau central, le Ministère souffre de la mauvaise coordination des activités des 
directions techniques et des régions médicales. 
L’application des réformes de décentralisation n’a pas totalement répondu aux 
attentes parce que les agents de santé méconnaissent les textes, les comités de 
gestion des formations sanitaires ne sont pas fonctionnels et certaines collectivités 
locales n’utilisent pas correctement les fonds de dotation de la décentralisation 
destinés à la santé. 
Les dispositions régissant l’exercice à titre privé dans les centres hospitaliers 
universitaires sont violées par les praticiens, dans l’impunité la plus totale, en 
l’absence de conventions entre les hôpitaux et les universités, qui détermineraient 
les responsabilités de chaque partie et garantiraient l’autorité réelle des directeurs 
d’hôpital sur les chefs de service. 
Le Service d’inspection du Ministère est insuffisamment doté en ressources 
humaines et en moyens matériels et financiers, et son organisation n’est pas adaptée 
à la spécificité du secteur de la santé, qui est le seul secteur national à abriter des 
milliers de structures qui vendent des services tous les jours et à toute heure.  
La gouvernance dans le secteur de la santé souffre de l’absence de mécanismes 
d’évaluation de la satisfaction des usagers.  
Les associations de consommateurs et des associations de défense des droits de 
la personne sont faiblement impliquées dans les activités du secteur de la Santé.   

Dès lors il apparait difficile d’admettre qu’en situation de crise sanitaire, les fonds du 
Force Covid 19 soient alloués en minorité au secteur de la santé.    



Tableau 3: Mobilisation des fonds alloués à l'Axe 2

Le tableau ci-dessous retrace la provenance et le montant des 
fonds alloués à l’axe 2 : 

STRUCTURES CONTRIBUTAIRES . STRUCTURES CONTRIBUTAIRES . MONTANTS MOBILISESMONTANTS MOBILISES

Ministère du pétrole et des énergies 15 942 312 704 FCFA

Ministère de l’eau et de l’assainissement 2 835 797 491 FCFA

Ministère du développement Communautaire, 
de l’équité sociale et territoriale

9 974 954 770 FCFA

Ministère des affaires étrangères et des 
Sénégalais de l’extérieur

11 756 092 612 FCFA

Ministère de l’elevage et des productions 
animales

2 000 000 000 FCFA

Ministère de l’intérieur 500 000 000 FCFA

Fonds force Covid 19 54 217 329 122 FCFA

Total des fonds mobilisés 97 226 486 699 FCFA

Les données collectées montrent que le renforcement de la résilience sociale des 
populations qui constitue l’axe 2 de la stratégie d’exécution du programme de 
Programme de Résilience Economique et Sociale a occupé une grande partie du 
budget alloué au Fonds. L’orientation des fonds mobilisés étaient relatifs à : (i) la 
prise en charge factures d'électricité ; (ii) l’aide alimentaire d'urgence aux 
populations ; (iii) l’appui à la Diaspora ; (iv) l’acquisition aliments bétail ; (v) l’appui 
au secteur de la Santé. 

1.7.
Le renforcement de la 
résilience sociale des populations 
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Sur les actions menées dans l’appui à la résilience sociale des populations, il 
convient de noter l’orientation des fonds prélevés sur le budget du Ministère du 
Pétrole et des Energies et alloués à la prise en charge des factures d’électricité de 
la tranche sociale de la population au niveau de SENELEC, COMSEL, etc. 

Le graphique ci-dessous exprime la répartition des fonds selon 
les mesures prises. 



Sur l’orientation des Fonds en lien avec la sauvegarde de la 
stabilité macroéconomique 

1.8.
Analyse de l’axe 3 de l’exécution du Fonds Force Covid 9 : 
« sauvegarde de la stabilité macroéconomique et financière par 
un soutien au secteur privé et un maintien des emplois à travers 
un programme d’injection de liquidités assorti de mesures fiscales
et douanières »

L’objectif de l’allocation des fonds pour la prise en charge des factures d’électricité 
de la tranche sociale était de faciliter l’approvisionnement régulier de l’électricité 
pendant toute la période en revue. Toutefois selon les bénéficiaires, un retard dans 
le traitement des dossiers des opérateurs et un taux d’électrification rurale 
relativement moyen (54%) ont rendu difficile la mise en œuvre de cette mesure.

Figure 7: Répartition des mesures prises sur l'axe 2 selon leur taux d'intervention
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Appui au secteur de
la santé 9%

Acquisition aliment 
bétail 9%

Appui à la 
Diaspora 9%

Aide alimentaire 
d'urgence aux

populations 18%

Prise en charge
des factures 

d'éléctricité 18%

L’analyse a été axée sur deux points : l’orientation des fonds en lien avec la 
sauvegarde de la stabilité macroéconomique et les mesures fiscales liées à la 
pandémie Covid 19. 

Les données collectées montrent que l’axe 3 une partie importante du budget 
d’exécution du fonds force Covid 19. L’orientation des fonds mobilisés étaient 
relatifs majoritairement à des obligations impayées. Le contenu du terme 
obligations impayés n’a pas été défini par le comité de suivi du Fonds Force 
Covid. Ce qui occulte la transparence des mesures spécifiques prises dans le 
cadre de l’exécution des Fonds.  



Le tableau ci-dessous retrace la provenance et le montant des 
fonds alloués à l’axe 3 : 

STRUCTURES MONTANTS MOBILISESMONTANTS MOBILISES
Ministère de l’Emploi, de la Formation 
professionnelle et de l’Artisanat

195 451 818 FCFA

Ministère de la Jeunesse 383 432 041 FCFA

Ministère de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche et de l'Innovation

20 296 646 402 FCFA

Ministère de l'Urbanisme du Logement et de
l'Hygiène publique

18 370 402 500 FCFA

Ministère des finances et du budget 27 635 065 990 FCFA

Ministère des sports 531 365 000 FCFA

Ministère de l'Eau et de l'Assainissement 8 505 729 983 FCFA

Ministère du Développement communautaire 
de l'Equité sociale et territoriale

16 600 000 000 FCFA
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STRUCTURES

Ministère des Infrastructures, des Transports 
terrestres et du Désenclavement

41 025 288 545 FCFA

Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement 
rural

26 133 694 418 FCFA

Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime 1 593 962 626 FCFA

Ministère du pétrole et des énergies 110 467 870 218 FCFA

Ministère du tourisme et des Transport aériens 30 710 537 080 FCFA

Ministère des Infrastructures Terrestres, des 
Transports et du Désenclavement

9 460 000 000 FCFA

Ministère de la culture et de la communication 7 715 675 000 FCFA

Ministère de l’éducation, de la recherche et de 
l’innovation 

1 419 000 000 FCFA

Ministère de l’emploi, de la formation 
professionnelle et de l’artisanat

5 000 000 000 FCFA

Ministère de l'Urbanisme du Logement et de 
l'Hygiène publique 11 589 860 000 FCFA
Ministère de la microfinance, et de l’économie 
sociale et solidaire 

1 000 000 000 FCFA



Sur les mesures fiscales  

Le soutien aux industries créatives et culturelles n’a représenté que 4% du budget 
global des fonds mobilisés pour l’axe 3. 

Figure 8 : Répartition des mesures prises sur l'axe 3 selon leur taux d'intervention

Ministère du tourisme et des Transports aériens 10 000 000 000 FCFA

Ministère de l'Economie, du Plan et de la 
Coopération

9 000 000 000 FCFA

Ministère du tourisme et des Transports aériens 5 000 000 000 FCFA

Total des fonds mobilisés 365 223 981 621 FCFA
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Obligations impayés 77%

Soutien au secteur privé (transport aérien) 24% 

Soutien aux entreprises affectés 17%

Soutien aux industrie créatives et culturelles 24 %

Des mesures ont été prises par les autorités pour assurer aux entreprises la 
continuité de leurs activités et relatifs au : (i) report des échéances fiscales ; (ii) au 
report des déclarations et paiement d’impôts et de taxes ; (iii) à la suspension du 
recouvrement des dettes fiscales ; (iv) à la remise partielle de la dette fiscale ; (v) à 
la prorogation du délai général de paiement de la TVA ; (vi) au remboursement du 
crédit de TVA dans les délais raccourcis ; (vi) à la déductibilité des dons au Force 
Covid 19 ; (vii) à l’exonération de la taxe sur les activités financières sur les 



Tableau 5 : Mobilisation des fonds alloués à l'Axe 4

Le tableau ci-dessous retrace la provenance et le montant des 
fonds alloués à l’axe 4 : 

STRUCTURES CONTRIBUTAIRES MONTANTS MOBILISESMONTANTS MOBILISES

Ministère du Commerce et des PME 1 000 000 000 FCFA 

Ministère de l’agriculture et de l’équipement 
rural

13 350 000 000 FCFA

Ministère du pétrole et des énergies 89 548 531 810 FCFA

Ministère de l’eau et de l’assainissement 8 818 770 395 FCFA

Total des fonds mobilisés 112 717 302 205 FCFA

1.9.
L’approvisionnement régulier du pays en hydrocarbure, 
produits médicaux et pharmaceutiques et denrées de première 
nécessitédouanières »
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De plus les données collectées ont montré que sur les 4 points relatifs à la remise 
partielle de la dette fiscale des entreprises et personnes physiques dûment 
constatée et arrêtée avant le début de la pandémie, la prolongation de 12 à 24
mois du délai général de paiement de la TVA suspendue, la subvention publique, 
les impôts retenus à la source sur les salaires de leurs employés, 
70 685 072 080 FCFA de fonds ont été mobilisés pour le soutien aux entreprises 
des secteurs du transport, de l’hôtellerie et de la restauration.  
Malgré ces informations partagées par les structures publiques parties prenantes 
dans la mise en œuvre de cet axe à savoir les agences d’exécution tel l’ADEPME, 
on note un soutien majoritaire aux grandes Entreprises au détriment des PME dans 
les zones reculées et une priorité accordée à la zone Centre du Sénégal au 
détriment du Sud et du Nord. 

Les données collectées montrent que l’orientation des fonds mobilisés étaient 
relatifs à : (i) l’approvisionnement régulier du pays en denrées de première 
nécessité ; (ii) l’acquisition de moissonneuses batteuses, installation de tentes 
bâchées, lutte anti-aviaire ; (iii) les pertes commerciales ; (iv) les factures d’eau. 

STRUCTURES CONTRIBUTAIRES



Figure 9: Répartition des mesures selon le taux d'intervention

Le tableau ci-dessous retrace la provenance et le montant des 
fonds alloués à l’axe 4 : 
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Les fonds mobilisés ont été injectés principalement les entreprises ayant été 
affectés par le Covid 19 en vue de récupérer leurs pertes commerciales. Il est à 
noter que le retard dans l’application des mesures prises et décrites dans le 
graphique ci-dessous, ont conduit à la fermeture de beaucoup d’entreprises 
supposés bénéficiaires de ces fonds. 

Approvisionnement régulier du pays en denrées de première nécessité 25%

Acquisition de moisonneuses batteuses, installation de tentes bâches, lutte anti-aviaire 17%

Pertes commerciales 50%

Facture d'eau 8%

Il est intéressant à ce stade de réfléchir à l’impact de la pandémie sur les chaines 
d’approvisionnement alimentaires malgré le renforcement de l’approvisionnement 
en denrées de première nécessité dans le cadre du PRES et, plus tard du PAP2A.
Ces analyses ont été intégrés dans la 2nde partie du rapport. 

C.
Analyse de la gestion sanitaire spécifique au contexte du 
Covid 19

           2.
Appui des acteurs de la société civile dans la gestion 
                de la gestion de la pandémie 



2.
Revue des croyances entourant la pandémie  

L’appui aux structures de santé dans : (i) la veille dans les postes de santé, la 
sensibilisation des populations ; (ii) la formation du personnel de l’hôpital en 
prévention et contrôle des infections et réhabilité des installations essentielles 
dans un contexte épidémique : des zones de triage à l’entrée des structures 
sanitaires, des zones à déchets avec incinérateur et des laveries dédiés.
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L’intervention des associations locales, mouvements de jeunes, unions de 
collectivités, organisations communautaires de base aux structures sanitaires a été 
notée fortement dans le cadre de l’étude. Ces appuis étaient relatifs à : 

La protection des populations vulnérables (femmes, enfants, personnes à mobilité 
réduite) qui passe par des campagnes de sensibilisation, la distribution de kits 
sanitaires et la prise en charge des cas positifs.
L’aide aux prisonniers étant dans des conditions favorisant la contamination. 
La prise en charge psychologique des victimes de violences. En effet depuis 2020 
les statistiques sur les violences commises à l’encontre des femmes et des jeunes
filles ont augmenté de manière vertigineuse, pendant que la pandémie liée à la 
Covid-19 captait toutes les attentions. En effet, selon l’ANSD, les données et les 
rapports provenant des acteurs de terrain, ont montré que tous les types de
violence contre les femmes et les filles, surtout les violences domestiques, ont accru
 durant cette période. Pour la même année, selon le milieu de résidence, le 
pourcentage de femmes de 15-49 ans qui ont subi des violences physiques depuis 
l’âge de 15 ans est légèrement plus élevé en milieu rural (27,8 %) qu’en milieu 
urbain (25,1 %). Il en est de même pour la violence physique au cours des 12 
derniers mois, soit 10% en milieu rural et 8,2% en milieu urbain. 
En ce sens, l’accompagnement des victimes de VBG à travers les cinq boutiques de 
droit des régions d’intervention dans le cadre du partenariat liant la phase 2 du 
PASNEEG à l’Association des juristes Sénégalaises (AJS) qui a permis la fourniture 
de 1901 consultations juridiques (93% de femmes et 425 cas de violences) dont 
certaines ont bénéficié de la commission des services de spécialistes (avocat, 
huissier, référencement vers d’autres structures complémentaires de prise en 
charge etc.).

Les informations reçus particulièrement dans l’échantillon Sud du Sénégal ont 
montré que la croyance majoritaire est au non gravité du virus Covid 19. Les 
données collectées dans un commerce établi en centre-ville de Ziguinchor, au 
station Ola et relatifs aux habitués de la place ont montré que plus de 95% des 
clients depuis le début de la pandémie jusqu’à nos jours ne portent pas de masques. 
La tendance est à la croyance à la médecine traditionnelle comme solution à la 
pandémie. On note aussi des centres médicaux qui y sont entièrement dédiés.



3.
Catégorisation des parties prenantes du secteur de la santé 
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Le tableau ci-dessous est un répertoire approximatif des parties prenantes identifiés 
dans le cadre de l’étude sur la redevabilité du secteur de la Santé par secteur 
d’activité au Sénégal suivant leur degré d’implication. Ces structures dans leur 
globalité constituent des niches à exploiter pour établir des partenariats pouvant 
aboutir à la mise en place d’un cadre de suivi sur la redevabilité.

Les hôpitaux, centre de santé, pharmacies et autres structures ne santé n’ont pas 
été intégré à la liste pour éviter d’encombrer le rapport, mais ont été prises en 
compte dans toutes les analyses effectuées. 

N Dénomination Adresse 

INSTITUTIONNELS

01 Ministère de l’Emploi, de la Formation professionnelle et de l’Artisanat

02 Ministère de la Jeunesse

03 Ministère de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et de l'Innovation

04 Ministère de l'Urbanisme du Logement et de l'Hygiène publique

05 Ministère des finances et du budget 

06 Ministère des sports

07 Ministère de l'Eau et de l'Assainissement

08 Ministère du Développement communautaire de l'Equité sociale et territoriale

09 Ministère des Infrastructures, des Transports terrestres et du Désenclavement

10 Ministère de l’Agriculture et de l’Equipement rural

11 Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime

12 Ministère du pétrole et des énergies 

13 Ministère du tourisme et des Transport aériens

14 Ministère des Infrastructures Terrestres, des Transports et du Désenclavement

15 Ministère de la culture et de la communication 
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16 Ministère de l'Education Nationale

17 Ministère de l’éducation, de la recherche et de l’innovation 

18 Ministère de l’emploi, de la formation professionnelle et de l’artisanat

19 Ministère de l'Urbanisme du Logement et de l'Hygiène publique

20 Ministère de la microfinance, et de l’économie sociale et solidaire 

21 Ministère du tourisme et des Transports aériens

22 Ministère de l'Economie, du Plan et de la Coopération

23 Ministère du tourisme et des Transports aériens

24 ADEPME

INSTITUTS DE FORMATION ET DE RECHERCHE

25 Université Cheikh Anta Diop de Dakar 

26 Ecole Nationale de Développement Sanitaire et Sociale

27 Université Amadou Mactar Mbow de Diamniadio

28
Institut de recherche en santé de surveillance épidémiologique et de formation 

(IRESSEF)

INSTITUTIONS FINANCIERES

29 Banque Mondiale 

30 Banque Islamique de Développement

31 Bank of Africa 

32 Banque Internationale pour le Commerce et l'Industrie du Sénégal

33 UBA Sénégal

34 ECOBANK

ONG

35 ONG ALIMA

36 Save The Chidren



Tableau 6: Liste Approximatif des parties prenantes du secteur de la santé
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37 Plan International

38 USAID EGO

39 World vision

40 PINKK

41 Solidarité et action pour le developpement

42 Ong la Lumiere

43 Catholique relief service

44 CARITAS

45 Usaid Yajeende

TELECOMMUNICATIONS

47 Sonatel

48 WAVE

49 FREE

MEDIAS

50

Expresso

ProMobile

52 Télévision Futur Medias

53 EMédia

54 ITV

55 Radiotélévision Senegal 

56 Sen TV

46 USAID GoLD
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V.
Analyse des politiques et règlementations 
relatives à la pandémie Covid 19 

Figure 10 : : Courbe retraçant la disponibilité des informations relatives aux 
parties prenantes

De visu, il apparait que toutes les parties prenantes ne sont pas présentes dans le 
répertoire du fait de l’inaccessibilité de la base de données des structures privées 
parties prenantes. En effet il convient de rappeler que la plupart des acteurs du 
secteur de la santé dans le cadre de la gestion de la pandémie Covid 19 ont agi de
manière éparse. Le manque de synergie a ainsi créé une difficulté dans la synthèse 
des informations recueillies. 
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Le graphique ci-dessus montre une courbe ascendante de la disponibilité des 
informations relatives aux parties prenantes entre 2020 et 2022.

Une série de décrets a été prise pour fermer les écoles, annuler les fêtes religieuses, 
fermer les lieux de culte et de nombreuses entreprises et mettre en place des 
restrictions sur les déplacements internationaux et régionaux. Ces décrets ont 
abouti à la proclamation de l’état d’urgence, qui a imposé un couvre-feu ainsi que 
l’obligation de porter un masque en dehors du domicile (cette dernière mesure a 
été assouplie à mesure que le nombre de cas diminuait, mais a dû être réinstaurée 
en janvier 2021 à la suite d’une augmentation spectaculaire du nombre de cas).



réglementer ou d’interdire la circulation des personnes, des véhicules ou des biens 
dans certains lieux et à certaines heures ;

4.
Impact de la restriction des libertés individuelles sur les 
acteurs de l’économie informelle

Les mesures prises sans délai durant la période de semi-confinement et visant à : (
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interdire, à titre général ou particulier, tous cortèges, défilés, rassemblements et 
manifestations sur la voie publique ;
ordonner, la fermeture provisoire des lieux publics et lieux de réunions ;
interdire, à titre général ou particulier, les réunions publiques ou privées de quelque 
nature qu’elles soient, susceptibles de provoquer ou d’entretenir le désordre) ont 
eu un impact considérable sur les acteurs de l’économie informelle. 
Le tableau ci-dessous retrace l’impact des mesures prises sur les acteurs de 
l’économie informelle.

Mesures

Interdiction des 
rassemblements et 

manifestations
Arrêté n° 007782 du 13 

mars 2020 por- tant 
interdiction provisoire 
de manifesta- tions ou 

rassemblements

Annonce 

de la 

mesure

Dispositif 
d’accompagnement

Perception par les 
acteurs de l’économie   

informelle

13 mars

Suivi par les forces 
de l’ordre pour le 

respect des mesures 
(pas réellement un 
accompa- gnement 
mais pour veiller au 

respect des mesures).

Acceptation par les 
acteurs mais 

manifestation de leur 
problème de perte 

de revenus.

Fermeture de tous les 
établissements scolaires, 
universités, centres de 

formation

14 mars

Cours en ligne.
Chaine de télévision 

pour l’éducation.

Mesure mal accueillie 
par certains syndicats 
de l’enseignement lors 
de l’introduction des 

mesures et acceptation 
après.

Fermeture des lieux de 
culte, interdiction des 

évènements religieux et 
familiaux

19 mars
Aucun

Contestation et 
acceptation par la 

population. Certaines 
autorités religieuses

ont bravé l’interdiction.
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Fermeture des frontières 
terrestres, aériennes et 

maritimes
19 mars

Autorisation des 
étrangers de retourner 

dans leur pays.

Acceptation par les 
acteurs surtout lorsque 

les cas importés ont 
commencé à augmenter.

23 mars Aucun

Etat d’urgence
Décret n° 2020-830 du 

23 mars 2020 pro- 
clamant l’état d’urgence 
sur le territoire national

23 mars
Heures de travail de 

9h à 13h.

Couvre-feu de 20h à 6h 
sur l’étendue du 
territoire national

25 mars

Autorisation du 
transport de 
marchandises

Autorisations spéciales 
pour l’urgence maladie 

et le dépla- cement 
de défunt.

Compréhension de la
mesure par les acteurs. 

Pour ceux qui ont 
voyagé avant 

l’application des 
mesures, problème de 
retour chez eux ou de 

reprise de leurs
activités économique.

Mesures de restriction 
dans le secteur des 
transports terrestres
Arrêté ministériel n° 

008231 du 25 mars 2020 
relatif aux mesures de 

restriction dans le 
secteur des transports 
terrestres pour la lutte 

contre le Covid-19  

Mesures de restriction 
dans le secteur des 
transports terrestres
Arrêté ministériel n° 

008231 du 25 mars 2020 
relatif aux mesures de 

restriction dans le 
secteur des transports 
terrestres pour la lutte 

contre le Covid-19

Etape 2 : Durcissement des mesures

 

 
20 avril

Distribution de 
masques par les 

collectivités 
territoriales

Considérée comme 
une mesure appro- priée 

par les acteurs et 
permettant 

de limiter la propagation 
du virus, mesure 

appliquée pour la grande 
majorité de la population 
surtout en zone urbaine.

Port obligatoire d’un 
masque dans les services 

de l’administration 
publique, les services du 
secteur privé, les lieux 
de commerce et les 
moyens de transport

Etape 2 : Durcissement des mesures

20 avril Aucun

Incomprise par les 
acteurs du fait de la 

perte de revenus.

Contrôle des transports 
en commun pour limiter 
le nombre de passagers 

aux places assises



5.
Impact de la restriction des libertés individuelles sur la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle des populations

Les mesures exceptionnelles peuvent être un baromètre pour évaluer l’Etat de 
droit au Sénégal. En effet malgré la brusque restriction des libertés individuelles 
qui a provoqué une résistance et une colère des populations, il convient de préciser 
que les pouvoirs exceptionnels du Président de la république en situation de 
circonstances exceptionnelles n’ont pas glissé dans l’arbitraire.
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Prolongement de la 
fermeture des écoles, 

universités et des 
centres de formation 

professionnelles 
jusqu’au 4 mai

20 avril

Cours en ligne 
Télévision de 

l’éducation Sponsoring 
d’émissions éducatives

Acceptation de la 
mesure par les 

enseignants avec la 
propagation rapide 

de la maladie.

1 mai Aucun

1 mai

Désinfection et 
nettoyage des marchés 

par les services 
d’hygiène

Ouverture alternée14 des 
commerces et nettoyage : 
Décisions prises par les 

autorités locales en 
fonction du niveau de la 
présence du virus dans

 la localité

 

Les lieux accueillant des 
activités de loisirs à 

huit clos restent fermés

Mal perçue par les 
acteurs tout 

particulièrement 
lorsque les hyper- 
marchés restent 

ouverts tous les jours 
sauf un jour pour 
désinfection et 

nettoyage.

10 juillet
Port obligatoire de 

masque de protection 
dans les lieux publics 

et privés
Arrêté ministériel n° 
011592 du 10 juillet 
2020 prescrivant le 
port obligatoire de 

masque de protection 
dans les lieux publics et

 privés



Dans le secteur agricole, même si l’impact sur la production est moindre, il faut 
noter que les mesures de restriction de déplacement et la fermeture des frontières 
ont entraîné des pertes économiques importantes du fait de (i) l’impossibilité 
d’exporter des produits agricoles ou de les acheminer entre les régions ; ce qui a 
entrainé une commercialisation des produits trop restreinte. Même les produits 
transformés ne trouvaient pas d’acheteurs.
 De plus, sur le plan de la commercialisation des produits agricoles de la 
contre-saison froide qui sont périssables, une perturbation a été causée par la 
restriction des déplacements. L’interdiction des loumas hebdomadaires a également 
fortement affecté les systèmes d’écoulement et d’approvisionnement en produits 
alimentaires locaux. 
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Le secteur de la micro finance a été aussi touché par les mesures prises par le 
gouvernement pour pallier la contamination de masse.
En effet, le commerce, la restauration et l’hôtellerie ont été pointé de 2020 à 2021 
par les Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) comme étant les activités les plus 
défaillantes pour le remboursement de leurs crédits. De plus, 82% des SFD dans le 
cadre d’une étude menée par la Direction Générale Secteur Financier et 
Compétitivité du ministère des Finances et du budget  déclarent avoir enregistré 
des difficultés pour recouvrer les sommes injectées auprès des agents économiques 
évoluant dans ces sous-secteurs. En deuxième position viennent les activités de 
transport et assimilées pour lesquelles 62% des SFD sont confrontés à des impayés. 
Placé troisième sur la liste des secteurs ayant  des problèmes  de remboursement, 
le secteur agricole est visé par 59% des SFD interrogés. Les agents du secteur 
secondaire, du BTP et de l’énergie ont été quasiment épargnés par le  défaut  de 
remboursement.
Toutefois, on note une progression des indicateurs de performance du secteur de 
la microfinance depuis octobre 2021.

L’analyse effectuée tout au long de l’étude nous permet de réfléchir à quelques 
recommandations pouvant aboutir à des mesures/actions concrètes. Ces 
recommandations sont les suivants : 

III. Recommandations 

6.
Impact de la restriction des libertés individuelles sur les services 
financiers sociaux et solidaires et ses filets de distribution 
en milieu rural



Annexe 1 : 
Liste des donateurs du fonds Force Covid 19

Créer un cadre de suivi de la redevabilité du secteur de la santé 
La mise en place d’un cadre de suivi de la redevabilité permettrait une implication 
et une synergie des parties prenantes qui ont des actions dispersées et dont les 
actions mutualisées pourraient avoir un impact positif sur le plan infrastructurel 
(Mise à niveau des plateaux médicaux) et social (amélioration des conditions de 
vie des populations les plus vulnérables). 
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Promouvoir un changement de mentalité visant à inciter les 
populations à revendiquer leurs droits à accéder à des services 
de santé de qualité 
Le contrôle citoyen de l’action publique, spécifiquement en matière de santé est 
encore peu utilisé. Il convient dès lors de sensibiliser les populations sur l’accès à 
leurs droits et leur exercice afin de garantir cette redevabilité.

Faire le plaidoyer pour une transparence dans les informations 
transmises par l’Etat et relatives à la gestion des fonds publics, 
spécialement ceux liés à la gouvernance de la pandémie Covid 19 

Le manque d’informations et le manque de transparence dans les informations 
publiques relatives au secteur de la santé doit pousser à une réflexion incitative de 
la part des parties prenantes du secteur et orienté vers l’Etat.
Renforcer et structurer les Unités Economiques informelles 
porteuses  
Afin d’appuyer le développement du tissu économique local, il convient de 
renforcer les unités économiques sur le plan technique et financier par la mise en 
place de programmes d’accompagnement structurés. 
Vulgariser les règles juridiques ayant un lien spécifique à la 
gouvernance étatique en période de crise sanitaire 
Pour permettre la compréhension de la notion de crise sanitaire une partie de la 
sensibilisation des populations et parties prenantes devrait porter sur le nécessaire 
appropriation des règles juridiques pour leur application.

Créer des synergies entre parties prenantes du secteur de la 
santé pour une efficacité et une efficience des mesures et 
actions correctives.  
Ces synergies pourraient être crées au sein du cadre de suivi de la redevabilité 
du secteur de la santé.  
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Mesures législatives 

Annexe 2 
Récapitulatif des mesures prises  : 
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-Loi n°2020-13 du 13 avril 2020 habilitant le Président de la République à 
prendre, par ordonnance, des mesures relevant du domaine de la loi pour 
faire face à la pandémie de la Covid-19 ;
- Loi n°2020-16 du 26 mai 2020 portant suspension des délais de prescription 
de l’exécution de contrainte par corps et prorogation des délais de recours et 
autres formalités en matière pénale ;
- Loi n°2020-17 du 26 mai 2020 portant prorogation des délais échus et à la 
suspension de l’exécution forcée des décisions de justice.

Mesures résultant de la loi d’habilitation
-Ordonnance n°001-2020 du 08 avril 2020 aménageant des mesures 
dérogatoires au licenciement et au chômage technique durant la période de 
la pandémie de la Covid-19 ;
-Ordonnance n° 002-2020 du 23 avril 2020 relative aux mesures fiscales en 
soutien aux entreprises dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 ;
- Ordonnance n°003_2020 du 23 avril 2020 relative à l’admission en franchise 
des droits et taxes à l’importation de matériels et équipements sanitaires 
destinés à la lutte contre la pandémie de la Covid-19 ;
- Ordonnance n°004-2020 du 28 avril 2020 portant modification des 
prévisions et autorisations de recettes et de dépenses du budget général, 
abrogée ;
- Ordonnance n°005-2020 du 30 avril 2020 relative à l’aménageant de 
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mesures dérogatoires au fonctionnement des conseils départementaux, 
municipaux et de ville ;
- Ordonnance n°007 modifiant la loi n° 2019-17 portant loi de finances pour 
l’année 2020.

Mesures réglementaires

- Décret n°2020-830 du 23 mars 2020, proclame l’état d’urgence sur 
l’ensemble du territoire national ;
- Décret 2020-871 du 19 mars 2020 portant modification du Code des 
marchés publics ;
- Décret n° 2020-875 du 25 mars 2020 portant réaménagement, à titre 
provisoire, des horaires de travail dans les services administratifs de l’État ;
- Décret n°2020-878 ordonnant la présentation à l’Assemblée nationale du 
projet de loi habilitant le Président de la République à prendre, par 
ordonnance, des mesures relevant du domaine de la loi pour faire face à la 
pandémie de la Covid-19 ;
- Décret n° 2020-884 du 1er avril 2020 portant création et fixant les règles 
d’organisation et de fonctionnement du Fonds de Riposte et de Solidarité 
Contre les Effets de la Covid-19 dénommé « FORCE COVI-19 » ;
- Décret n°2020-925 du 03 avril 2020 prorogeant l’état d’urgence sur 
l’ensemble du territoire national ;
- Décret n° 2020-965 du 17 avril 2020 portant création et fixant les règles 
d’organisation et de fonctionnement du Comité de suivi de la mise en œuvre 
des opérations du « FORCE COVID-19 »,
- Décret n° 2020-966 du 19 avril 2020 portant nomination du président du 
Comité de suivi de la mise en œuvre des opérations du « FORCE 
COVID-19 » ;
- Décret n° 2020-977 portant nomination des membres du Comité de suivi 
de la mise en œuvre des opérations du FORCE COVID-19
- Décret n° 2020-1014 prorogeant l’état d’urgence sur l’étendue du territoire 
national.

Décrets

- Arrêté n° 27/GRD du 19 mars 2020 portant fermeture provisoire de 
mosquées de Dakar ;
- Arrêté n°008227 du 24 mars 2020 portant interdiction temporaire de 
circuler ;
- Arrêté ministériel n° 008231 du 25 mars 2020 relatif aux mesures de 

Arrêtés



  Source : rapport sur la redevabilité du secteur de la Santé , Legs Africa 

Bibliographie :  

restriction dans le secteur des transports terrestres pour la lutte contre la 
Covid-19 ;
- Arrêté ministériel n° 009137 du 17 avril 2020 prescrivant le port obligatoire 
de masque de protection dans certains lieux durant l'état d'urgence ;
- Arrêtés préfectoraux n° 00079 du 03 mai 2020 prescrivant provisoirement 
certaines mesures dans les grandes surfaces et fixant provisoirement les jours 
et horaires d'ouverture de lieux de commerce ;
- Arrêté n°09789 du 12 mai 2020 modifiant l’arrêté n°008227 du 24 mars 
2020 portant interdiction temporaire de circuler ;
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Circulaires
Circulaire n°017 du 17 avril 2020 relative au délai de liquidation et de 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) suspendue dans le cadre du 
Code des investissements ;
- Circulaire n°018 du 17 avril 2020 relative à la procédure de traitement des 
demandes de restitution de TVA ;
- Circulaire n°019 du 17 avril 2020 relative à l’interprétation de l’article 4 du 
CGI (dons ou numéraires, chèques, virements bancaires ou postaux ou toute 
autre forme dans les comptes ouverts par l’État) ;
- Circulaire n°019 du 05 mai 2020 relative au gel de lignes de dépenses pour 
le financement de la lutte contre la Covid-19.

Enquête sur la perception des dirigeants des SFD sur l'impact de la pandémie, 2021 
Ministère de l'économie, du plan et de la coopération.

Redevabilité active de la gouvernance sanitaire, économique et sociale de la 
pandémie de la covid19 au Sénégal, Etude d'évaluation de la riposte de l'Etat du 
Sénégal, Legs Africa 2021

Rapport final des activités du comité de suivi de la mise en œuvre des opérations 
du fonds de riposte et de solidarité contre les effets de la Covid 19 
(Force Covid 19), mars 2021,

Rapport trimestriel d'exécution du budget (Ministère de l'Economie, du Plan et de 
la Coopération) : Situation de l'exécution des fonds de la Force Covid 19 depuis 
2020, rapport 2022.
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